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Avant-Propos

Dans le tableau global de la région Maghreb Machrek, plusieurs catégories de 
situations se dégagent: des pays en situation de guerre interne (on ne sait parfois si 
l’on doit parler de « guerre civile » ou de « conflits intérieurs » en raison des acteurs 
transversaux impliqués), des pays en situation de transition avec d’importantes 
difficultés, une situation d’occupation (la Palestine), des situations de vulnérabilité, enfin 
la catégorie de ceux que l’on peut considérer comme des pays plus ou moins stables.

Par rapport à son environnement, le Maroc offre une stabilité marquée, mais on 
aurait tort de se centrer seulement sur la stabilité. Celle-ci est sous-tendue d’initiatives 
réformistes, de nature diverse, accentuées à des degrés variables, dans nombre de 
domaines. Ce réformisme a précédé le printemps arabe, mais celui-ci l’a redynamisé, et 
confronté à de nouveaux défis.

Au Maroc une liste des menaces pesant sur le pays a été dressée de manière quasi 
officielle : les tendances contrariant l’unité territoriale du pays, les dangers provenant 
du voisinage (la situation au Sahel, l’évolution politique des pays voisins : Algérie, 
Mauritanie, Mali…), le radicalisme religieux, le terrorisme, les diversités religieuses 
trop en rupture avec la doctrine religieuse dominante, des situations économiques et 
sociales d’exclusion. Il est certain que ces menaces influent fortement sur l’état de la 
cohésion sociale. Elle atteste des liens avec les facteurs historiques, démographiques, 
les lignes ethniques, les inégalités horizontales et verticales, l’existence et l’ouverture 
de médias…

Le pays semble jouir d’une stabilité réalisée notamment par l’initiation de réformes 
politiques, économiques et sociales qui ont contribué au renforcement de la cohésion 
sociale. L’ébullition de la région semble avoir renforcé la conviction des élites marocaines 
que le changement est mieux réalisé à travers une évolution relativement maîtrisée. Le 
système inclusif de participation politique au Maroc a constamment aidé à canaliser 
le débat dans le pays où l’institution monarchique joue le rôle de force unificatrice. Le 
réformisme en question porte aussi de manière déterminante sur les institutions, la 
configuration politique.

Le Maroc a connu un rythme de croissance relativement soutenu au cours des 
dernières décennies. Les fruits de cette croissance sont inégalement répartis entre le 
milieu urbain et le milieu rural, entre les régions et entre les différentes catégories de la 
population. Au cours des dernières années, les inégalités sont devenues préoccupantes 
sur le plan politique et posent la question de l’inclusion des franges sociales demeurées 
en marge du processus du développement au Maroc.



14 COHÉSION SOCIALE, INSTITUTIONS ET POLITIQUES PUBLIQUES

Elles renvoient en premier lieu à la dimension économique (revenus, richesses, 
dépenses) et peuvent se manifester à différents niveaux plus ou moins interdépendants : 
inégalités d’accès à l’éducation, à la santé, à l’emploi, aux infrastructures, aux moyens 
de production. Dans quelle mesure les ménages les moins dotés en revenus peuvent-
ils assurer l’éducation et/ou les services de santé à leurs familles ? Les limites dans 
l’investissement, dans l’éducation et la santé des enfants se répercutent sur l’emploi, 
les revenus et le bien-être à l’âge adulte. La mobilité sociale restant limitée, plusieurs 
manifestations d’inégalités paraissent interdépendantes.

Les menaces à la cohésion sociale sont au cœur des préoccupations des Etats de 
par le monde, car au centre de tout ce qui a trait au lien social et du vivre ensemble 
dans les sociétés modernes. Elle est aujourd’hui moins solide que par le passé en raison 
de l’impasse où se trouvent nombre de modèles économiques et sociaux mondiaux du 
fait de l’émergence de nouvelles générations de pauvreté, de chômage et exclusion et 
d’exclus. La situation s’explique aussi par l’aggravation du mode de financement de 
l’action sociale et de la solidarité : couverture médicale, retraite, compensation des prix 
des produits de base, indemnisation du chômage…

La quête de plus de cohésion sociale au Maroc doit relever de nombreux défis : 
celui de l’école, suspectée de ne pas incarner un lieu de production de savoir être, de 
formation à la citoyenneté, ciments du lien social et du vivre ensemble ; celui de la santé ; 
une protection sociale non généralisée ; la question de l’emploi avec la persistance, 
voire l’aggravation du chômage, notamment des jeunes, l’exacerbation des inégalités 
sociales et régionales ; l’absence d’un revenu minimum garanti pour les couches 
défavorisées, en attendant une réforme fiscale ; la prolifération continue et l’extension 
de l’informel, développement de l’économie du crime et de nouvelles générations de 
violences et enfin ; une gouvernance inappropriée de la politique publique en matière 
d’action sociale et de solidarité, etc.

De grandes interrogations interpellent donc l’analyse :
Sur le plan économique et social, quels sont les traits du changement social au 

Maroc  ? Comment construire une société plus inclusive avec une dynamique de 
renforcement de la cohésion sociale ? Quels sont les caractères structurels de la société 
les plus pertinents qui favorisent ou contrarient de telles orientations ?

Sur le plan institutionnel, quelles sont les spécificités du changement politique au 
Maroc en termes de processus et de résultats ? Quelles conditions pour que le processus 
constitutionnel et parlementaire joue un rôle dans la construction d’une société plus 
inclusive ? Comment le cadre institutionnel (parlement, conseils et autres institutions…) 
a-t-il joué un rôle dans la prévention de la dégénérescence des changements politiques ? 
Quels sont les rôles et capacités des institutions représentatives pertinentes dans des 
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processus de gouvernance ouverts et soumis à la reddition des comptes ? Quel est le 
rôle des organisations internationales ?

L’ouvrage collectif se propose d’approfondir certaines de ces interrogations et d’y 
apporter quelques éclairages nécessaires.

Abdallah Saaf
Senior Fellow

OCP Policy Center - Rabat




